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CHAPITRE 127

Loi imodifiant la Loi constituant en
corporation Les Filles de la charité

du Sacré-Cœur de Jésus

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que Les Filles de la charité
du Sacré-Cœur de Jésus, corpora-

tion constituée en vertu du statut 9
Édouard VII chapitre 139, a, par sa
pétition, représenté:

Qu'elle a été autorisée par cette loi
constitutive à posséder, accepter et
acquérir, par tout titre légal, des proprié-
tés mobilières et immobilières, qu'elle
pourra vendre, aliéner, louer, céder,
transporter, échanger ou dont elle pourra
disposer autrement à quelque titre que
ce soit, pourvu que le capital des immeu-
bles possédés par la corporation, pour
fins de revenu n'excède pas deux cent
cinquante mille dollars;

Que le siège corporatif de cette com-
munauté a été fixé à Magog, mais que
depuis sa fondation le siège principal de
ses activités et sa maison-mère ont été
transportés à Sherbrooke, dans la Pro-
vince de Québec;

Que les pouvoirs accordés à cette dite
communauté sont maintenant insuffi-
sants et qu'il y a lieu, à cause de ses
développements, de lui en accorder de
plus amples;

Qu'elle désire obtenir le pouvoir de
posséder des propriétés immobilières
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de quelque étendue que ce soit nonobs-
tant les dispositions de l'article 3 de la
Loi des acquisitions et aliénations d'im-
meubles par les corporations et les gens
de mainmorte (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 283);

Attendu que Son Excellence l'Arche-
vêque de l'Archidiocèse de Sherbrooke
a approuvé la pétition des requérantes;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à la demande contenue dans la
pétition :

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1. L'article 2 de la loi 9 Édouard
VII, chapitre 139, est remplacé par le
suivant :

" 2 . La corporation constituée par
la présente loi aura succession perpétuel-
le. Elle pourra avoir un sceau commun,
modifiable à volonté; ester en justice de
la même manière que toute personne
peut le faire; emprunter, signer des let-
tres de change et des billets; posséder,
accepter et acquérir, par tout titre légal,
des propriétés mobilières et immobilières,
qu'elle pourra vendre, aliéner, louer, cé-
der, transporter, échanger ou dont elle
pourra disposer autrement, à quelque
titre que ce soit, pourvu toutefois que les
revenus annuels nets des immeubles ap-
partenant à la corporation et possédés
par elle pour des fins de revenu, n'excè-
dent pas deux cent mille dollars; elle
pourra également hypothéquer ses im-
meubles."

2 . L'article 3 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 . Le siège corporatif de la com-
munauté est fixé dans la cité de Sher-
brooke."

3 . La dite loi est modifiée en y insé-
rant, après l'article 9, le suivant:
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" 1 0 . Les biens immobiliers que la
corporation pourra posséder ne seront
sujets à aucune restriction quant à leur
étendue nonobstant les dispositions de
l'article 3 de la Loi des acquisitions et
aliénations d'immeubles par les corpo-
rations et les gens de mainmorte (Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, chapitre
283)."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Restric-
tion.

Entrée en
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